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Chapitre I
 
DE LA GESTION ÉLECTRONIQUE DE DOCUMENTS A LA GESTION DE DOCUMENTS ÉLECTRONIQUES
 

I. — Qu’est-ce que le document ?
 
Si l’on se réfère au plus connu et au plus utilisé des dictionnaires, Le Robert, nous trouvons sous le mot document la définition suivante : « Tout écrit qui sert de preuve ou de renseignement. » Cette définition est riche d’enseignement quant à la perception de la notion de document. La consultation du Vocabulaire de la documentation publié par l’Association française de normalisation (AFNOR) sous ce même mot nous précise qu’il s’agit d’un « Ensemble d’un support d’information, des données existant sur ce support d’information et de leur signification ». Cette définition plus technique du document montre que le document est indissociable de la notion de support. Il ne peut y avoir de document sans support de l’information, objet matériel dans ou sur lequel sont représentées les données apportées par le document. Il y a de nombreux exemples de reportages diffusés à la télévision en direct n’ayant donné lieu à aucun enregistrement sur un support matériel et dont l’existence est ainsi disparue. On sait ce qu’il en fut du célèbre appel du 18 juin par le général de Gaulle, diffusé en direct sans enregistrement et qu’il reprit le lendemain. Pour qu’il y ait document, il doit y avoir trace 
sur un support. Les supports de l’écriture ont été nombreux tout au long de l’histoire humaine. Le premier et sans doute celui qui a la plus grande longévité fut la pierre utilisée par les hommes préhistoriques. Puis vint l’enregistrement sur les briques d’argile des Babyloniens. Ce support bien qu’encombrant est déjà portable (nous n’oserions dire portatif). Ce fut ensuite le papyrus des Égyptiens auquel succédèrent les tablettes de cire romaines. Il s’agit là du premier support réinscriptible, c’est-à-dire réutilisable. Mais la durée de vie de ce support est bien éphémère. Le parchemin médiéval a une durée très importante et sous la forme du palimpseste, terme remis à l’honneur dans la publicité du film Le Nom de la rose, ce sera le premier support réinscriptible une fois et durable. Puis ce sera la grande aventure du papier. Ce support n’a pas encore, et ceci depuis plusieurs siècles, trouvé son successeur.
 
D’autres supports sont apparus depuis, tels le support photographique, premier support dense, les dépêches envoyées lors du siège de Paris en 1870 sont là pour en témoigner, et le support magnétique. Ce dernier support d’une très haute densité, réinscriptible à l’infini, a une durée de vie faible et est d’une grande fragilité. Les supports photographiques et les supports magnétiques ont également introduit une nouvelle approche dans la lecture du document, c’est-à-dire la prise de connaissance de son contenu : ces supports ne peuvent être lus que par l’intermédiaire d’une machine. L’œil humain ne peut plus appréhender le document. Aussi, pour les supports magnétiques et les supports optiques que nous détaillerons plus loin, parle-t-on de « documents virtuels ». Un document sur une disquette magnétique est à l’état latent et doit être révélé à l’œil sur un écran cathodique ou sur une imprimante. Les juristes évoquent le problème de la dématérialisation du document dont l’une des utilisations est « la preuve ».
 
L’arrivée des nouvelles technologies et en particulier la montée en puissance des supports optiques dont le 
CD-ROM reste le fer de lance vont remettre en question le support papier. Pour la première fois sans doute, et de nombreuses années après les prévisions de Mac Luhan, la galaxie Gutenberg est menacée et ceci sous les effets conjugués du fait que l’information sera la matière première essentielle du début du XXIe siècle et des avancées technologiques. Comme l’a dit Henri Martre, président de l’AFNOR : « Au cours du XXIe siècle, le papier qui est encore le support essentiel de l’information cédera progressivement la place à l’électronique. » Selon la formule anglo-saxonne, nous allons passer, à défaut d’avoir le bureau sans papier (paperless), à un bureau avec moins de papier (lesspaper).
 
Il faut également penser dans cette évolution documentaire que le document, jusqu’à la fin des années 1970, a toujours été créé à partir de moyens manuels ou mécaniques (du stylet à la machine à écrire en passant par la plume d’oie et la plume Sergent Major). Ce n’est que depuis moins d’une quinzaine d’années que le moyen essentiel de création du document est devenu l’outil informatique, de la machine de traitement de texte au micro-ordinateur.
 
Les formidables avancées technologiques autour du document électronique, c’est-à-dire manipulable par des moyens informatiques, se traduisent par des retombées économiques de très grande importance. Ainsi, le marché européen de la gestion électronique de documents est estimé par les experts à plus de huit milliards de dollars. Le parc français de lecteurs de CD-ROM à atteint à la fin de 1995 environ 600 000 unités (et ceci en dix ans) et devrait passer à un million à la fin de 1996.
 
Il est évident pour tous que nous sommes entrés, après l’ère agricole et l’ère industrielle, dans l’ère de l’information. Mais ce qui est important de constater c’est qu’en l’an 2000 la moitié de la population active (voir fig. 1, p. 6) travaillera dans le secteur de l’information et du savoir. Et ce secteur aura pour matière première le document électronique.
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Fig. 1. — Évolution des effectifs 1800-2000.
 
Source : Léo A. Nefiodow, Der fünfte Kondratieff, 1990.



 

II. — Archivage ou stockage ?
 
Pendant de nombreuses décennies le terme « archivage » a été porteur d’une connotation négative ou défavorable. Tout ce qui était archivé n’avait que peu de valeur ou n’était que nécessaire dans un cadre législatif ou réglementaire.
 
Avec l’arrivée de nouvelles technologies, s’est créé un nouveau concept, celui d’« archivage électronique » qui a redonné un nouveau lustre au terme archivage et ce d’autant plus que la caste des informaticiens s’en est emparée.
 
Mais la question que l’on peut poser est la suivante : doit-on parler d’archivage électronique ou plus précisément de stockage électronique de documents.
 
Ceci nous amène à définir ce que l’on attend plus spécifiquement d’une gestion électronique de documents.
 
D’abord, l’on peut dire que les contraintes documentaires sont de plus en plus pressantes. La notion d’explosion documentaire a plus d’un quart de siècle mais la courbe de production de documents reste exponentielle. En 1985, selon la société IDC, le nombre de 
documents dans le monde doublait tous les cinq ans. En 1989, il doublait tous les trois ans. En 1991, le doublement était annuel et, en 1994, on a estimé que ce doublement intervenait tous les neuf mois. Ce qui est nouveau, c’est qu’à ce phénomène accélérateur s’ajoute celui du changement dans les organisations. L’entreprise devient de plus en plus complexe, avec une vitesse de changement de plus en plus grande. Les échanges informationnels sont de plus en plus nombreux et complexes. Pour la première fois, le support papier a montré ses limites. Les besoins autour de l’exploitation de l’information, et non plus du document, s’insèrent au-delà des aspects techniques dans des modes organisationnels nouveaux (partage de l’information et du travail, problèmes de sécurité et de confidentialité) ainsi que dans une dimension économique importante.
 
Il ne s’agit donc plus de penser uniquement en termes d’archivage ou de stockage mais en termes de gestion d’un document, c’est-à-dire d’avoir un système capable de l’accompagner tout au long de sa vie. Un document passe par une phase de création, puis éventuellement de mise à jour, enfin de conservation.
 
Il faut aussi à ce point de la réflexion sur la gestion du document insister sur le fait que pour la première fois nous avons, avec la gestion électronique de document, la possibilité de distinguer le document physique (lié au support), par exemple le « code des impôts » ou les « actes d’un congrès », et le document logique, par exemple l’article 240 du Code ou une « communication » fait au cours du congrès. La gestion électronique du document va nous permettre d’aller encore plus loin et d’avoir une approche multicritère du document. Jusqu’alors, si l’on avait un catalogue industriel et que l’on souhaitait avoir un classement par fournisseur et par produit, il n’y avait que la solution de la duplication du document en autant d’exemplaires que de dossiers à alimenter. Une photo représentant Charles de Gaulle et Winston Churchill dans le stock de documents d’une agence photographique 
était stockée en double dans les deux dossiers concernant ces personnes.
 
La gestion électronique de documents, « pourquoi faire ? » pourrait-on demander. La réponse tourne autour de ces trois points : 


 
	 — amélioration de la productivité ;
 
	 — amélioration des prestations de services pour l’utilisateur final ;
 
	 — amélioration de la conservation du document.


 
La gestion du document, c’est : 


 
	 — une plus grande rapidité d’accès à l’information ;
 
	 — une simultanéité d’accès par plusieurs utilisateurs à un même document ;
 
	 — un accès à distance au document quelle que soit sa localisation physique ;
 
	 — un accès plus facile à travers de nombreux critères de recherche (une lettre sera accessible par son numéro, sa date, son destinataire, son émetteur, son objet) ;
 
	 — une sécurité accrue. Il n’y aurait plus de documents perdus, les accès en fonction des utilisateurs seront contrôlés.


 
Ces éléments caractérisant la gestion électronique de documents permettent de voir qu’il s’agit là d’une gestion vivante et dynamique et que celle-ci n’est donc pas un archivage, avec la notion de mémoire morte ou peu utilisée, mais un stockage permettant à tout instant de travailler sur le document et de l’utiliser.

 
III. — L’impact du multimédia
 
Comme on l’a vu précédemment, le document a été pendant longtemps synonyme de texte. Les documents non textuels sont restés marginaux par rapport à la production éditoriale. L’ancienne structure de la Bibliothèque nationale avec, d’un côté, l’énorme Département des imprimés et les Départements des cartes et plans et estampes, de l’autre, illustre bien cet état de choses.
 
 
L’arrivée de ce que l’on a appelé l’audiovisuel avec l’image fixe (la photographie) et l’image animée (le cinéma) a commencé à changer cette situation. Depuis quelques décennies, nous nous trouvons devant une typologie documentaire de plus en plus complexe par l’interpénétration des médias et des supports, typologie que l’on peut résumer avec le tableau suivant :
 
 

 
DOCUMENTS TEXTUELS OU DOCUMENTS IMPRIMÉS 
DOCUMENTS VISUELS
 
 

 
 
Document graphique : 


 
	 — carte,
 
	 — plan,
 
	 — réseau,
 
	 — schéma,
 
	 — diagramme.


 
Document iconographique : 


 
	 — dessin,
 
	 — peinture,
 
	 — photographie,
 
	 — film fixe,
 
	 — film muet.


 
DOCUMENTS SONORES
 
 
	 — bande magnétique,
 
	 — disque.


 
DOCUMENTS AUDIOVISUELS
 
 
	 — film,
 
	 — bande vidéo,
 
	 — diaporama.


 
OBJETS (documents en trois dimensions)
 
 
	 — objet muséographique,
 
	 — objet industriel (échantillon).


 
 
Il s’agit bien entendu ici de considérer les documents originaux, chacun pouvant changer de support : un document imprimé sur papier pourra être reproduit sur microfilm ou microfiche, une carte géographique stockée sur diapositive couleur, etc.
 
Le multimédia, c’est-à-dire la juxtaposition de plusieurs médias sur un même support, existe depuis longtemps. Un bel exemple ne nous en est-il pas donné avec le célèbre Tour de la France par deux enfants, ce fameux manuel de l’enseignement primaire de la fin du XIXe siècle. La révolution du multimédia, c’est l’interaction ou interactivité des médias entre eux au sein d’un même document. Il ne peut y avoir de multimédia que par l’électronique permettant cette interaction et cette interactivité entre les médias intégrés. Sinon le document multimédia se réduit à ce que l’on a connu, à savoir par exemple le livre/cassette ou le livre/disque. Nous arrivons alors à la notion d’édition électronique, c’est-à-dire du document spécifiquement conçu pour être « lu » par l’intermédiaire d’une machine électronique. On parle maintenant de « livre électronique », document ayant sa forme propre et n’ayant pas connu l’avatar du papier. Les fonctions et les circuits du livre vont se modifier profondément. Le livre sur CD-ROM sera-t-il distribué par le libraire, le rayon audiovisuel d’une grande surface, le revendeur micro-informatique ? Par ailleurs, le décodage du document ne sera-t-il pas définitivement différent de celui que nous connaissons. La « lecture » de la page et de l’écran relève encore aujourd’hui de deux cultures différentes. Enfin et c’est sans doute l’aspect le plus important de l’approche multimédia, la lecture ne risque-t-elle pas (mais est-ce un risque ou une chance) de devenir une lecture « clip ». Devons-nous regretter, comme le dit I. Gavriloff, que « nos enfants trouvent plus facilement que nous, créent de nouvelles associations, n’apprennent pas dans le même ordre que nous «  !
 
Enfin, n’assistons-nous pas, avec la gestion électronique 
de documents, à la désacralisation de l’objet « livre » représentant lui-même du concept de document.
 
Le décollage du marché des micro-ordinateurs multimédia en France (voir figure ci-dessous), c’est-à-dire de micro-ordinateurs équipés de lecteurs de CD-ROM, de cartes pour le traitement de l’image et du son, accélère la création des produits multimédia. Le CD-ROM du musée du Louvre a été diffusé actuellement à plusieurs dizaines de milliers d’exemplaires.
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Évolution du parc de micro-ordinateurs multimédia en France en milliers d’exemplaires.
 
Source : Observatoire des industries du multimédia.




 
 


 


 
Chapitre II
 
LE DOCUMENT ÉLECTRONIQUE
 

I. — Création du document électronique

 
La gestion électronique de document implique bien naturellement de disposer d’un document, quels qu’en soient le type et la nature, sous forme électronique afin qu’il soit manipulable par des outils informatiques.
 
Deux cas vont se présenter alors : ou bien le document existe déjà sous une forme quelconque, et peut être souvent un document ancien, ou bien le document est créé de toutes pièces.
 
 

 
 
1. Document préexistant. — Dans le premier cas, les modes et les moyens de création du document sous forme numérique à partir du document préexistant vont dépendre du type de média : document textuel, document graphique, image fixe ou animée, son.
 
Si nous prenons une page de texte, nous avons deux modes de numérisation possibles : le mode « caractère » et le mode « page ». Dans le mode caractère, les éléments du texte (mots et caractères) seront accessibles et manipulables. La saisie des données est faite au niveau du caractère soit par un encodage manuel des données, soit à l’aide d’un système de reconnaissance optique, appelé le plus souvent système OCR (Optical Character Recognition) ou encore ROC (Reconnaissance optique de caractères).
 
De nombreux logiciels de reconnaissance des caractères 
sont maintenant disponibles sur le marché informatique et bureautique pour la saisie des documents textuels. Dans un logiciel de ce type, la reconnaissance des caractères passe par une première phase de reconnaissance automatique ou semi-automatique, à l’aide d’algorithmes spécifiques, de la structure des documents, zones ou blocs de texte, zones d’images, phase appelée « splittage du document ». Puis le logiciel segmente les lignes de texte en caractères.
 
Différentes méthodes de reconnaissance des caractères sont utilisées et celles-ci parfois même au sein d’un même logiciel afin d’optimiser les performances. La méthode la plus ancienne est la reconnaissance par masques. Elle est basée sur l’évaluation des niveaux de corrélation entre les caractères à reconnaître et des modèles préenregistrés à partir de leurs représentations sous forme de matrices binaires. Ces systèmes ne peuvent donc reconnaître que ce qu’ils connaissent déjà. Ils ne sont donc capables que de reconnaître qu’un nombre très limité de polices de caractères. Les méthodes les plus utilisées actuellement sont les méthodes de reconnaissance structurelles basées sur l’analyse et la comparaison avec des modèles préenregistrés des caractéristiques géométriques et des particularités indépendantes des attributs des caractères à reconnaître. Ces méthodes permettent d’étendre la reconnaissance à un nombre beaucoup plus important de polices. Les dernières méthodes mises en œuvre dans les systèmes de reconnaissance de caractères sont les méthodes neuronales basées sur la technologie des réseaux de neurones, systèmes d’intelligence artificielle visant à simuler les mécanismes d’apprentissage et de classifications humaines. Le moteur de reconnaissance du logiciel utilise une base de connaissances composées, pour chaque caractère codé ASCII, des caractéristiques des formes diversifiées de représentation de ce caractère. Lors du traitement, le système compare les caractéristiques du caractère à celles des formes de la base de connaissances 
et il en déduira les distances donc les probabilités d’identification entre ce caractère et un caractère commun de la base de données. Le caractère sera alors reconnu comme certain ou douteux et sera accepté ou rejeté. Les seuils de reconnaissance sont modifiables en fonction du document à lire.
 
Les systèmes de reconnaissance de caractères sont complétés par des techniques d’apprentissage, le système apprenant de nouveaux caractères ou formes de caractères non retenus jusqu’alors par celui-ci et enrichissant ainsi sa base de reconnaissance. Ceci permet au logiciel de reconnaître des caractères présentant par exemple des défauts (boucle non fermée, barre incomplète) ou des caractères ligaturés.
 
L’analyse des caractères peut être complétée par une analyse sur des digrammes ou trigrammes, chaînes de deux ou trois caractères afin de lever une ambiguïté sur un caractère mal reconnu. Le recours à des dictionnaires ou correcteurs orthographiques permet également d’augmenter les performances des systèmes de reconnaissance optique de caractères.
 
Dans le mode « page », la numérisation du document apportera une image de la page (comme une photographie) et les éléments du texte ne pourront plus être utilisés. Il ne sera possible que d’afficher et d’éditer l’image de la page numérisée. Cette numérisation est faite à l’aide d’une machine appelée numériseur (ou scanner pour les tenants du franglais qui procèdent à la scannérisation de leurs documents) qui va analyser l’image de la page comme une suite de points noirs ou blancs à l’aide de cellules photo-électriques (voir fig. 2). Ces points noirs et blancs, appelés Pixels, abréviation de Picture Elements, correspondent à autant de bits à l’état zéro ou à l’état un selon l’intensité lumineuse. La qualité de l’image de la page ainsi numérisée sera d’autant meilleure que le nombre de points pour une surface donnée sera plus grand. On parle alors de la résolution de la numérisation, cette résolution s’exprimant 
en dpi, c’est-à-dire dots per inch ou en points au millimètre. La résolution de base pour la numérisation d’une page est de 200 DPI ou 8 pts au millimètre. Après, l’on passe, en fonction de la finesse des caractères de la page à numériser (notes de bas de page, formules mathématiques ou chimiques...), à 300 DPI (12 pts au millimètre) ou 400 DPI (16 pts au millimètre). Une page au format A4 correspondra en 8 pts au millimètre à environ 4 millions de bits et en 12 pts à 9 millions de bits. Le résultat d’une numérisation donne donc des volumes de données très importants.
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